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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1452 (2002), 1526 (2004), 
1617 (2005), 1624 (2005), 2129 (2013), 2133 (2014), 2170 (2014), 2178 (2014), 

2195 (2014), 2199 (2015), 2249 (2015), 2253 (2015), 2322 (2016), 2331 (2016), 

2341 (2017), 2347 (2017), 2354 (2017), 2368 (2017), 2370 (2017), 2388 (2017), 

2395 (2017), 2396 (2017) et les declarations de sa presidence sur la question, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la securite 
internationales et que tout acte de terrorisme est criminel et injustifiable, quels qu’en 
soient les motivations, le moment, le lieu et les auteurs, 

Soulignant que c’est aux Etats Membres qu’il incombe au premier chef de 
contrer les actes de terrorisme et reaffirmant l’obligation qui est la leur de prevenir 
et de reprimer le financement des actes terroristes et demandant a nouveau a tous les 
Etats de devenir partie des que possible aux conventions internationales relatives a la 
lutte antiterroriste et aux protocoles s’y rapportant, y compris la Convention 
internationale pour la repression du financement du terrorisme et d’envisager, selon 
qu’il conviendra, de ratifier d’autres conventions internationales comme la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et les 
Protocoles s’y rapportant, qui visent a faciliter la cooperation internationale en 
matiere penale, d’y adherer et de les mettre en oeuvre, 

Rappelant en outre a tous les Etats Membres l’obligation qu’ils ont de veiller a 
ce que toute personne qui participe au financement, a 1’organisation, a la preparation 
ou a la perpetration d’actes de terrorisme ou y apportant un appui soit traduite en 
justice, et a ce que, outre les mesures qui pourraient etre prises contre ces personnes, 
ces actes de terrorisme soient eriges en infractions graves dans la legislation et la 
reglementation nationales et la peine infligee soit a la mesure de la gravite de ces 
actes, 

Reaffirmant que les Etats Membres doivent faire en sorte que toute mesure prise 
pour combattre le terrorisme soit conforme a toutes leurs obligations au titre du droit 
international, en particulier le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international humanitaire, soulignant que le 
respect des droits de l’homme, les libertes fondamentales et l’etat de droit sont 
complementaires et que leurs effets et ceux de mesures antiterroristes efficaces se 


Merci de recycler 


19-05232 (F) 

III III INI I III INI 





S/RES/2462 (2019) 


renforcent mutuellement et font partie integrante de toute action antiterroriste 
efficace, notant qu’il importe de respecter l’etat de droit pour prevenir et combattre 
efficacement le terrorisme, et constatant que le fait de se soustraire a ces obligations 
internationales ou a d’autres, dont celles resultant de la Charte des Nations Unies, est 
un des facteurs contribuant a une radicalisation accrue a la violence et favorise un 
sentiment d’imp unite, 

Notant avec une vive inquietude que les terroristes et les groupes terroristes 
levent des fonds par divers moyens, notamment, mais pas uniquement 1’utilisation a 
des fins illegales d’entreprises commerciales legitimes et d’organisations a but non 
lucratif, l’exploitation de ressources naturelles, les dons, le financement participatif, 
le produit des activites criminelles, notamment mais non exclusivement 1 ’enlevement 
contre rangon, l’extorsion, le commerce illicite et le trafic des biens culturels, la traite 
d’etres humains, y compris a des fins d’exploitation sexuelle, le trafic de drogues et 
le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 

Notant egalement avec une vive inquietude que les terroristes, y compris les 
combattants terroristes etrangers, et les groupes terroristes peuvent deplacer et 
transferer des fonds, notamment par l’intermediaire d’institutions financieres ou en 
utilisant a des fins illegales des entreprises legitimes et des organisations a but non 
lucratif, notamment comme entreprises, societes ecrans ou passeurs de fonds, ainsi 
qu’en utilisant les nouveaux moyens de paiement tels que les cartes prepayees, les 
paiements mobiles ou les actifs virtuels, 

Constatant avec une vive preoccupation que les terroristes peuvent mettre a 
profit la criminalite transnationale organisee comme source de financement ou appui 
logistique, sachant que la nature et l’etendue des liens entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee varient selon le contexte, et soulignant qu’il 
importe de renforcer la coordination de 1’action menee aux niveaux local, national, 
regional, infraregional et international pour regler ce grave probleme, dans le respect 
du droit international, 

Se declarant de nouveau preoccupe de constater que les terroristes et leurs 
partisans continuent d’utiliser les technologies de l’information et des 
communications, en particulier Internet, pour faciliter des actes de terrorisme, et pour 
recruter a cette fin ou inciter a commettre, financer ou planifier des actes de 
terrorisme, 

Sachant que les innovations sur le plan des technologies de la finance, des 
produits et des services financiers peuvent offrir d’importantes perspectives 
economiques mais egalement etre utilisees a mauvais escient, y compris pour financer 
le terrorisme, 

Insistant sur le role central de 1’Organisation des Nations Unies, et en particulier 
de son Conseil de securite, dans la lutte contre le terrorisme, et soulignant le role 
essentiel du Groupe d’action financiere (GAFI) dans l’etablissement de normes 
internationales pour prevenir et combattre le blanchiment de capitaux, le financement 
du terrorisme et la proliferation du financement, et de ses organismes regionaux de 
type GAFI, prenant note avec satisfaction de la « strategic consolidee de lutte contre 
le financement du terrorisme » et du plan operationnel adoptes par le Groupe, 

Engageant les Etats Membres a cooperer activement avec le GAFI, y compris 
en participant au suivi des risques de financement du terrorisme, 

Determine a continuer de soutenir les efforts tendant a empecher les groupes 
terroristes d’avoir acces a des fonds et a des services financiers, notamment au moyen 
des travaux que menent les organes de l’Organisation des Nations Unies charges de 
la lutte contre le terrorisme et le GAFI et ses organismes regionaux pour renforcer la 
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lutte contre le blanchiment de capitaux et les circuits de financement du terrorisme a 
l’echelle mondiale et appliquer notamment les mesures prises a cet effet, 

Se felicitant de l’adoption par son Comite contre le terrorisme de l’additif aux 
Principes directeurs relatifs aux combattants terroristes etrangers (S/2018/1177), qui 
comprend notamment des recommandations precises relatives a la lutte contre le 
financement du terrorisme, et soulignant qu’il importe d’appliquer ces principes de 
maniere integrate et effective, 

Se felicitant des mesures prises sur les plans national, regional et multilateral 
pour encourager la cooperation internationale afin de prevenir et de reprimer le 
financement du terrorisme, 

Prenant note avec appreciation de la tenue de la conference internationale de 
lutte contre le financement de Daech et d’Al-Qaida (« No Money for Terror »), qui 
s’est tenue a Paris les 25 et 26 avril 2018 ainsi que de la declaration finale issue de la 
conference et attendant avec interet la tenue de la prochaine conference, prevue en 
2019 en Australie, 

Reaffirmant que les sanctions sont un instrument important prevu par la Charte 
des Nations Unies pour le maintien et le retablissement de la paix et de la securite 
internationales, y compris pour la lutte contre le terrorisme et son financement, 

Notant avec inquietude qu’un grand nombre d’Etats Membres n’ont pas 
applique ou erige en infraction 1’interdiction visee a l’alinea d) du paragraphe 1 de la 
resolution 1373 (2001) et que la fourniture de services financiers et autres services 
connexes a des personnes ou a des entites terroristes, meme en l’absence d’un lien 
avec un acte terroriste precis, permet a celles-ci de se livrer plus facilement a des 
activites terroristes, 

Sachant combien il est necessaire de renforcer les capacites des Etats Membres 
qui en font la demande, en vue de soutenir 1’appropriation nationale afin qu’ils 
puissent combattre plus efficacement le terrorisme et son financement et tirer meilleur 
parti des instruments et mecanismes internationaux existants, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme sa resolution 1373 (2001), dans laquelle il a decide en particulier 
que tous les Etats devaient prevenir et reprimer le financement des actes de terrorisme 
et s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, actif ou passif, aux 
personnes ou entites impliquees dans des actes de terrorisme, y compris en eliminant 
le recrutement de membres de groupes terroristes et en mettant fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes ; 

2. Souligne qu’il a decide, dans sa resolution 1373 (2001), que tous les Etats 
Membres devaient eriger en infraction la fourniture ou la collecte deliberee par leurs 
nationaux ou sur leur territoire, par quelque moyen que ce soit, directement ou 
indirectement, de fonds que l’on prevoit d’utiliser ou dont on sait qu’ils seraient 
utilises pour perpetrer des actes de terrorisme, et, dans sa resolution 2178 (2014), que 
tous les Etats Membres devaient eriger en infractions penales graves les 
deplacements, le recrutement et le financement des combattants terroristes etrangers ; 

3. Souligne que l’obligation concernant 1’interdiction, enoncee a l’alinea d) 
du paragraphe 1 de la resolution 1373 (2001), s’applique au fait de mettre, 
directement ou indirectement, des fonds, actifs financiers, ressources economiques 
ou services financiers ou autres services connexes a la disposition de personnes ou 
d’entites terroristes, quelle qu’en soit la raison, y compris, mais pas exclusivement, 
le recrutement, l’entrainement ou le voyage, meme en l’absence d’un lien avec un 
acte terroriste precis ; 
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4. Engage vivement tous les Etats a appliquer les normes internationales 
detaillees que constituent les quarante recommandations revisees du GAFI sur la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et sur le financement du terrorisme et de la 
proliferation et les notes interpretatives ; 

5. Decide que tous les Etats veilleront, de maniere conforme aux obligations 
que leur impose le droit international, y compris le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de l’homme et le droit international des refugies, a eriger 
en infractions penales graves dans leur legislation et leur reglementation internes, de 
fa9on a pouvoir engager des poursuites et reprimer, proportionnellement a la gravite 
de 1’infraction, la fourniture ou la collecte deliberee, directe ou indirecte, de fonds, 
de biens financiers ou de ressources economiques ou financiers et d’autres services 
connexes, directement ou indirectement, dans l’intention d’utiliser les fonds, ou 
sachant qu’ils le seront au benefice de personnes ou d’ entites terroristes, quelle qu’en 
soit la raison, y compris, mais pas exclusivement, le recrutement, l’entrainement ou 
le voyage, meme en l’absence d’un lien avec un acte terroriste precis ; 

6. Exige des Etats Membres qu’ils fassent en sorte que toutes les mesures 
prises pour lutter contre le terrorisme, y compris celles prises pour contrer le 
financement du terrorisme en application de la presente resolution, soient conformes 
aux obligations que leur impose le droit international, y compris le droit international 
humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit international des 
refugies ; 

7. Demande aux Etats Membres de mener des enquetes financieres sur les 
affaires liees au terrorisme et de rechercher des moyens de surmonter les difficultes 
relatives a la collecte d’elements de preuve en vue d’obtenir des condamnations pour 
financement du terrorisme ; 

8. Demande egalement aux Etats Membres d’enqueter plus efficacement sur 
les affaires de financement du terrorisme et d’engager des poursuites et d’appliquer, 
s’il y a lieu, des sanctions penales efficaces, proportionnees et dissuasives contre les 
personnes et entites condamnees pour financement du terrorisme ; 

9. Souligne la necessity pour tous les Etats Membres de respecter pleinement 
les mesures qu’il a imposees dans sa resolution 2368 (2017) et rappelle qu’il a 
notamment charge l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, 
les Taliban et les personnes et entites qui leur sont associees de recueillir des 
informations sur les cas de non-respect des mesures de sanction imposees dans la 
resolution 2368 (2017), notamment en reunissant les donnees recueillies aupres de 
toutes sources pertinentes, et que le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes doit 
examiner les cas signales ; 

10. Souligne qu’il importe d’appliquer effectivement les dispositifs de gel des 
avoirs etablis a la suite de la resolution 1373 (2001), y compris d’examiner les 
demandes de tierces parties formulees par d’autres Etats ; 

11. Invite les Etats a envisager de rendre publiques les listes concernant le gel 
des avoirs etablies a l’echelle nationale et regionale a la suite des resolutions 
1373 (2001), 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) ; 

12. Souligne qu’il importe d’appliquer rigoureusement les mesures visees au 
paragraphe 1 de la resolution 2368 (2017) et prie instamment tous les Etats Membres 
de participer activement a l’application de ces mesures et a l’actualisation de la Liste 
relative aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida et d’envisager de faire 
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figurer, lorsqu’ils presentent de nouvelles demandes d’inscription, les noms des 
personnes et entites impliquees dans le financement du terrorisme ; 

13. Demande aux Etats d’investir des moyens dans l’application de regimes 
de sanction conformement aux dispositions des resolutions 1373 (2001 ), 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) et dans la saisie de fonds dans le cadre d’enquetes ; 

14. Prie instamment tous les Etats de proceder en particulier a une evaluation 
nationale des risques de financement du terrorisme et de repertorier les secteurs de 
l’economie les plus exposes a ce risque, tels que, notamment, les services non 
financiers comme la construction, les produits de base et les produits 
pharmaceutiques, conformement aux normes du GAFI, et accueille avec satisfaction 
les directives etablies a ce sujet par l’Organisation des Nations Unies, notamment le 
manuel d’orientation a l’intention des Etats Membres sur 1’evaluation des risques de 
financement du terrorisme de l’ONUDC, et par le GAFI ; 

15. Prie instamment les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait de creer 
des cellules de renseignement financier fonctionnant de maniere independante et 
autonome en vue de renforcer les mesures qu’ils ont instaurees pour prevenir et 
combattre le financement du terrorisme, conformement aux normes etablies par le 
GAFI ; 

16. Demande aux Etats Membres de renforcer Faeces des cellules de 
renseignement financier aux informations ainsi que les capacites d’analyse du 
financement du terrorisme de ces dernieres, notamment en elaborant, conjointement 
avec les autorites competentes, des indicateurs de risque speciaux et en cooperant 
avec le secteur prive pour surveiller les sources et les modes de financement du 
terrorisme et revolution des tendances en la matiere ; 

17. Invite instamment les Etats Membres a etablir ou a renforcer, sur le plan 
national, un dispositif permettant aux autorites competentes, en particulier les cellules 
de renseignement financier, les services de renseignement, les organes de repression, 
le ministere public et les autorites judiciaires, de recueillir et de partager les 
informations relatives au financement du terrorisme ; 

18. Engage les Etats Membres a renforcer les capacites de leurs systemes de 
controle et de reglementation des operations financieres et a empecher ainsi les 
terroristes de lever, de transferer et d’exploiter des fonds, notamment en veillant a ce 
que le secteur prive respecte l’obligation de signalement et d’information et en 
prenant en consideration les evaluations par pays realisees par les entites 
competentes, telles que la Direction executive du Comite contre le terrorisme et le 
GAFI et son reseau mondial ; 

19. Demande aux Etats Membres d’intensifier et d’accelerer l’echange, en 
temps voulu, d’informations operationnelles et de renseignements financiers 
pertinents concernant les actes, les deplacements, la cadence des mouvements des 
terroristes et des reseaux de terroristes, notamment les combattants terroristes 
etrangers, dont ceux qui retournent dans leur pays ou se reinstalled ailleurs, dans le 
respect du droit international, y compris le droit international des droits de l’homme, 
et de la legislation nationale, notamment en : 

a) veillant a ce que les autorites competentes puissent exploiter les 
renseignements financiers obtenus aupres des cellules de renseignement financier et 
les informations financieres pertinentes recueillies aupres du secteur prive, dans le 
strict respect du droit international, y compris le droit international des droits de 
l’homme ; 
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b) renforgant 1’integration et 1’utilisation de renseignements financiers dans 
les affaires liees au terrorisme, y compris en resserrant la coordination entre les 
organes concernes ; 

c) utilisant davantage les renseignements financiers et les traces financieres 
pour deceler les reseaux terroristes et les bailleurs de fonds ; 

d) envisageant la mise en place d’un mecanisme qui permette aux autorites 
competentes d’obtenir des informations pertinentes, notamment mais pas 
exclusivement sur des comptes bancaires, afin de reperer plus facilement les avoirs 
des terroristes dans le strict respect du droit international, y compris le droit 
international des droits de fhomme ; 

20. Demande a tous les Etats d’accroitre la tragabilite et la transparence des 
transactions financieres, dans le respect du droit international, y compris le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire, notamment 
en : 


a) utilisant pleinement les technologies nouvelles dans les domaines de la 
finance et de la reglementation afin d’ouvrir davantage l’acces aux services financiers 
et de concourir a l’application effective des mesures de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme ; 

b) faisant en sorte que les institutions financieres, y compris dans le meme 
groupe financier, ainsi que les entreprises et professions non financieres designees 
puissent echanger des informations en vue d’attenuer les risques de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme et de mettre a la disposition des autorites 
nationales competentes des informations completes au sujet d’activites criminelles, 
sans deroger aux mesures applicables dans le pays hote ; 

c) evaluant les risques associes a l’utilisation de liquidites et d’effets au 
porteur negociables, y compris les mouvements transfrontaliers illicites de liquidites, 
ainsi que d’autres produits financiers, notamment les cartes a valeur stockee ou cartes 
prepayees, et les systemes paralleles de transfert de fonds (y compris le hawala ) et en 
prenant les mesures voulues pour neutraliser ces risques ; 

d) evaluant et neutralisant les risques potentiels associes a l’utilisation 
d’actifs virtuels et, au besoin, le risque que de nouveaux instruments financiers, 
notamment mais non exclusivement les plateformes de financement participatif, 
soient detournes pour financer des actes de terrorisme et prendre des mesures pour 
faire en sorte que ceux qui fournissent ces actifs se conforment aux obligations que 
leur impose la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme ; 

21. Se felicite a cet egard des travaux que le GAFI continue de mener au sujet 
des actifs virtuels et des prestataires de services d’actifs virtuels, y compris les 
modifications apportees en octobre 2018 aux normes etablies par le Groupe et la 
declaration relative a la reglementation des actifs virtuels, et engage les Etats 
Membres a faire en sorte que les prestataires de services d’actifs virtuels appliquent 
les reglements fondes sur les risques concernant la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme et a recenser les systemes fondes sur les 
risques permettant de controler et de superviser efficacement ces prestataires ; 

22. Engage les autorites nationales competentes, en particulier les cellules de 
renseignement financier et les services de renseignement, a continuer d’etablir des 
partenariats efficaces avec le secteur prive, y compris les institutions financieres, le 
secteur de la technologie financiere et les societes du secteur d’Internet et des medias 
sociaux, notamment en ce qui concerne les sources et les modes de financement du 
terrorisme et revolution des tendances dans ce domaine ; 
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23. Est conscient que les organisations a but non lucratif jouent un role 
determinant dans les economies et les systemes sociaux nationaux, exhorte les Etats 
Membres a proceder a intervalles reguliers a une evaluation des risques que presente 
leur secteur associatif ou a tenir a jour toute evaluation existante, afin de recenser les 
organisations exposees a un risque de financement du terrorisme, et a faciliter la mise 
en place d’une approche fondee sur les risques, engage les Etats Membres a collaborer 
avec le secteur associatif pour eviter que ces organisations, y compris les societes 
ecrans, soient utilisees a des fins illegales par les terroristes ou pour leur compte, tout 
en rappelant que les Etats doivent respecter les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales et rappelle les recommandations et documents d’orientation pertinents 
precedemment etablis par le GAFI a ce sujet, et en particulier sa recommandation 8 ; 

24. Prie instamment les Etats, lorsqu’ils elaborent et appliquent des mesures 
visant a lutter contre le financement du terrorisme, de tenir compte de effets qu’elles 
pourraient avoir sur les activites exclusivement humanitaires, y compris medicales, 
menees par des acteurs humanitaires impartiaux, de maniere conforme au droit 
international humanitaire ; 

25. Engage les Etats Membres a redoubler d’efforts et a prendre des mesures 
resolues pour recenser les affaires penales relatives a la traite d’etres humains et au 
trafic de bien culturels qui financent le terrorisme afin d’amener les responsables a 
repondre de leurs actes et a fournir a l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions, selon qu’il conviendra, les informations pertinentes concernant de 
telles affaires ; 

26. Demande a nouveau aux Etats Membres d’empecher les terroristes de tirer 
profit, directement ou directement, du versement de rangons ou de concessions 
politiques et les encourage a intensifier la cooperation et les echanges d’information 
a cette fin ; 

27. Exhorte les Etats qui ne l’ont pas encore fait a adopter et a appliquer les 
mesures legislatives et autres mesures pour eriger en infractions, au regard du droit 
interne, la fabrication, la possession, le stockage et le commerce des armes legeres et 
de petit calibre, dans leur juridiction, afin de faire en sorte que ceux qui se livrent a 
de telles activites fassent l’objet de poursuites penales ; 

28. Demande aux Etats Membres de renforcer la cooperation internationale en 
vue de prevenir et de combattre le financement du terrorisme, y compris en : 

a) veillant a l’efficacite de l’echange de renseignements financiers pertinents 
dans le cadre de mecanismes bilateraux et multilateraux et en faisant en sorte que les 
autorites competentes soient en mesure d’exercer leurs pouvoirs pour donner suite 
aux demandes de cooperation internationale ; 

b) garantissant que leurs cellules de renseignement financier servent 
d’agences centrales pour la collecte d’informations portant sur des transactions 
suspectes et d’autres informations concernant le blanchiment d’argent ou des 
infractions preparatories a ce type d’operations ou encore le financement du 
terrorisme, communiquees par les entries declarantes et qu’elles utilisent activement 
des voies precises, sures et protegees pour faire connaitre, de leur propre initiative ou 
sur demande, des informations et le resultat de l’analyse de ces informations aux 
autorites competentes concernees ; 

c) renforgant la cooperation transfrontiere entre les administrations 
douanieres et fiscales et en ameliorant la coordination des operations des services de 
police et de douane menees sur le plan international ; 

d) ameliorant la qualite des informations partagees a l’echelle internationale 
par les cellules de renseignement financier concernant le financement des combattants 
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terroristes etrangers, y compris ceux qui retournent dans leur pays ou se reinstalled 
ailleurs, par les petites cellules et par les terroristes sur les activites de ceux qui levent 
ou reunissent des fonds ou facilitent par d’autres moyens le financement du 
terrorisme, en appliquant dans leur integrality les normes etablies par le GAFI dans 
ce domaine ; 

29. Rappelle que tous les Etats doivent se preter mutuellement la plus grande 
assistance dans les enquetes ou procedures penales relatives au financement ou a 
l’appui d’actes de terrorisme ; 

30. Engage les Etats Membres a aider a renforcer la capacite des autres Etats 
Membres qui en font la demande, pour contrer la menace que represente le 
financement du terrorisme ; 

31. Engage egalement les Etats Membres a utiliser au mieux les capacites de 
police de 1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), notamment 
les bases de donnees et rapports d’analyse pertinents en vue de prevenir et de 
combattre le financement du terrorisme ; 

32. Engage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies, en 
particulier l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a 
continuer de mener des recherches et de recueillir des informations pour mieux 
comprendre la nature et l’etendue des liens entre le terrorisme, notamment son 
financement, et la criminalite transnationale organisee ; 

33. Prie les entites des Nations Unies, en particulier le Bureau de lutte contre 
le terrorisme et l’ONUDC, de continuer de cooperer avec les Etats Membres et de 
leur fournir, a leur demande et en tenant compte des lacunes en matiere d’application 
et de capacites qui ont ete recensees par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme dans ses rapports, en particulier lorsqu’ils ont trait aux rapports 
devaluation mutuelle etablis par le GAFI et ses organismes regionaux de type GAFI, 
une assistance technique et un renforcement des capacites afin de les aider a 
s’acquitter pleinement de leurs obligations internationales respectives en vue de 
prevenir et de combattre le financement du terrorisme ; 

34. Demande au Bureau de lutte contre le terrorisme, en cooperation etroite 
avec 1’ONUDC et en consultation avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions et d’autres 
entites signataires du Pacte mondial de coordination contre le terrorisme, ainsi 
qu’avec les institutions financieres internationales telles que le Fonds monetaire 
international et la Banque mondiale et d’autres parties prenantes, y compris les 
organismes regionaux de type GAFI, de resserrer la coordination en vue de dispenser 
une assistance technique integree concernant les mesures de lutte contre le 
financement du terrorisme, y compris une assistance permettant de renforcer la 
capacite des Etats Membres qui en font la demande d’appliquer effectivement la 
presente resolution ; 

35. Prie instamment, conformement a sa resolution 2395 (2017), la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme de renforcer sa procedure d’evaluation 
relative a la repression du financement du terrorisme, notamment en effectuant des 
visites de suivi ciblees en complement a ses evaluations completes, et de presenter 
chaque annee, en consultation avec l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions, au Bureau de lutte contre le terrorisme, par l’intermediaire du Comite 
contre le terrorisme, un resume thematique de 1’evaluation des lacunes recensees et 
des domaines ou l’adoption de mesures additionnelles s’impose aux fins de 
l’application des principals dispositions de ses resolutions pertinentes concernant le 
financement de la lutte contre le terrorisme en vue de proposer une assistance 
technique et un renforcement des capacites cibles, en prenant en consideration, selon 
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qu’il conviendra, les rapports devaluation mutuelle etablis par le GAFI et ses 
organismes regionaux de type GAFI, et de veiller a l’affectation de ressources 
suffisantes pour mener ces taches a bien ; 

36. Prie le Comite contre le terrorisme et le Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al- 
Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entries qui leur sont associes de tenir, 
dans un delai de 12 mois, une reunion conjointe speciale sur les menaces et tendances 
associees au financement du terrorisme ainsi que sur l’application des dispositions de 
la presente resolution ; 

37. Prie instamment la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions a etablir, avant la tenue 
de la reunion conjointe speciale, un rapport sur les mesures prises par les Etats 
Membres pour desorganiser le financement du terrorisme et, a cet egard, invite les 
Etats Membres a leur communiquer par ecrit, d’ici a la fin de 2019, des informations 
sur les mesures prises a cet effet ; 

38. Decide de rester saisi de la question. 
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